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Introduction


L’idée première de ce livre1 provient d’un constat : la problématique des conflits d’intérêts fait régulièrement la une de l’actualité dans le monde de la santé et, en particulier depuis le scandale du Médiator® en 2012, une loi étant alors venue modifier les règles en la matière. Cependant, la question­ épargne encore relativement l’hôpital public alors qu’elle touche d’autres secteurs sociaux (politique, justice, affaires) ou d’autres administrations, notamment les agences nationales en santé (Agence nationale de sécurité des médicaments et des produits de santé, Haute autorité de santé, Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail), et la haute fonction publique en général.


Pourtant, les situations factuelles pouvant être juridiquement qualifiées de conflit d’intérêts se rencontrent autant à l’hôpital public que dans d’autres administrations. Dans ce contexte, cet ouvrage propose une réflexion juridique à propos tant des situations susceptibles de constituer des conflits d’intérêts à l’hôpital public que de leurs modes de régulation­, en France comme à l’étranger. Centré autour du droit français­, l’ouvrage offre en effet aussi des éléments de comparaison avec la Suisse, le Québec et les États-Unis. Il examine successivement les situations pouvant être identifiées comme constitutives de conflits d’intérêts, puis il les illustre et les approfondit au travers de trois situations particulières : les rapports de l’hôpital avec des acteurs extérieurs (notamment fournisseurs et financeurs) à propos des soins et des produits de santé ; l’exercice libéral de la profession médicale au sein de l’hôpital public ; la conduite de recherches biomédicales sur des personnes reçues à l’hôpital pour y être soignées.


Les différents chapitres de l’ouvrage ont été organisés en quatre parties.


La première regroupe deux contributions : tout d’abord celle de Joël Moret-Bailly, qui propose un certain nombre de clarifications conceptuelles relatives aux liens, conflits et oppositions d’intérêts ; puis celle d’Olivier Guillod et de Laura Amey, lesquels s’intéressent aux conflits d’intérêts dans le système de santé suisse.


La deuxième partie concerne les conflits d’intérêts de l’hôpi­tal dans ses rapports avec les acteurs extérieurs. Marc Rodwin tire les enseignements de l’expérience des États-Unis en la matière, dans une contribution portant sur les conflits d’intérêts et les Health Maintenance Organizations (HMOs). Ce texte est précédé d’une présentation de ce contexte particulier­ établie par Joël Moret-Bailly.


La troisième partie est consacrée à l’exercice libéral de la médecine à l’hôpital public, cette situation pouvant être génératrice de conflit d’intérêts. Marie-Laure Moquet-Anger analyse les conditions de l’exercice d’une activité libérale des praticiens statutaires à temps plein dans les établissements de santé publics, tandis que Marc Morel se fait le porte-parole du point de vue des patients à propos de cet exercice libéral.


La dernière partie s’intéresse aux recherches biomédicales à l’hôpital public dont on peut se demander si elles ne constituent pas l’archétype du conflit d’intérêts à l’hôpital public. Dominique Thouvenin se penche sur la situation du médecin investigateur en France ; Anne-Marie Savard, pour sa part, étudie les conflits d’intérêts en recherche au Canada au sens de l’Énoncé de politique des trois conseils.


Dans sa conclusion synthétique, Didier Truchet fait le point sur la question des conflits d’intérêts à l’hôpital public, en montrant à la fois les objectifs de la lutte nécessaire contre ceux-ci et les moyens requis pour l’engager.


La question des conflits d’intérêts à l’hôpital public est clairement soulevée grâce à cet ouvrage, de même que les possibilités d’intervention en la matière. Toutefois, comme le montrent les auteurs, les débats tant juridiques que politiques ou organisationnels ne sont pas clos, notamment en ce qui concerne l’exercice libéral à l’hôpital2 ou l’organisation des recherches biomédicales – dans ce dernier domaine, la loi a évolué, et la contribution de Dominique Thouvenin intègre ces évolutions. L’adoption d’un projet de loi du 24 juillet 2013 relatif à la déontologie des fonctionnaires et aux conflits d’intérêts concerne l’ensemble des membres de la fonction publique. Mais celui-ci n’a pas encore été transmis au Parlement.


C’est à la découverte ou à l’approfondissement de ces questions et débats que nous vous invitons.




Dominique Thouvenin,
 Professeure à l’EHESP, Rennes


Joël Moret-Bailly,
 Professeur à l’Université de Lyon (Jean Monnet de Saint-Étienne)
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1. Cet ouvrage est issu d’un colloque international de deux journées qui s’est déroulé en décembre 2012, accueilli par le ministère des affaires sociales et de la santé, sous l’égide de l’École des hautes études en santé publique, avec le soutien du PRES Sorbonne Paris Cité, de la Fédération hospitalière de France, du Réseau droit sciences et techniques (Groupement de recherche CNRS), du Centre de recherche critique sur le droit de l’Université Jean Monnet de Saint-Étienne (CERCRID UMR-CNRS 5137) et de l’Université de Sherbrooke (Canada). Une liste des participants est disponible en annexe de ce texte introductif.


2. Le colloque sur lequel ce livre est fondé s’est tenu en 2012 ; pour autant, les contributions restent d’actualité (notamment la question de l’exercice libéral) dans la mesure où les principales règles en matière de conflits d’intérêts n’ont que peu ou pas évolué depuis cette date.


3. Les appartenances et fonctions sont celles qu’avaient les intervenants au moment du colloque.






Partie 1


Les conflits d’intérêts à l’hôpital, une réalité ?








Clarifications conceptuelles : liens, conflits et oppositions d’intérêts




Joël Moret-Bailly1





Introduction : quelle spécificité juridique pour les conflits d’intérêts ?


Pour le juriste français, la notion de conflit d’intérêts est relativement récente. La déclaration des intérêts ne fait ainsi son apparition dans la loi qu’en 1993 à propos de l’Agence du médicament et en 1996 à propos de l’Agence nationale d’accréditation et d’évaluation en santé. Il faut cependant souligner que le décret n° 72-1062 du 21 novembre 1972, précisant les conditions d’application de l’article L.601 du Code de la santé publique (CSP)relatif aux médicaments spécialisés, instaurait l’ancien article R.5119 al. 2 du CSP, selon lequel « les experts ne doivent avoir aucun intérêt financier direct ou indirect, même par personne interposée, dans la commercialisation des médicaments faisant l’objet de leurs expertises. Il ne peut faire aucun (sic) expertise pour les fabricants dont ils sont les salariés ». On constate que si l’objet de cette disposition était très spécifique, il était prémonitoire des questions actuelles.


Il faut également souligner, à titre liminaire, que les conflits d’intérêts ne concernent pas que le monde de la santé mais également ceux de la justice, des affaires, de la fonction publique ainsi que le champ politique2. Cette précision est importante dans la mesure où les réflexions relatives aux conflits d’intérêts dans le domaine de la santé sont influencées par des réflexions parallèles dans d’autres champs sociaux, voire par des réflexions transversales.


On peut cependant se demander si la notion de conflit d’intérêts peut être considérée comme réellement originale au sein des concepts de droit, ou si elle ne reprendrait pas seulement des questions anciennes sous la bannière d’un nouveau vocable. On peut sans doute affirmer, dans ce contexte, que les situations qualifiées de conflits d’intérêts présentent une originalité certaine comparées aux questions habituellement traitées par le droit. Ces dernières portent en effet essentiellement et habituellement sur des intérêts différents portés par des acteurs différents : que l’on songe, ainsi, au divorce en ce qui concerne les époux, aux contrats opposant – au moins pour partie – les intérêts des créanciers à ceux des débiteurs, ou au droit des libertés publiques, conciliant les libertés des uns et celles des autres, et les articulant avec d’autres impératifs. Dans l’hypothèse des conflits d’inté­rêts stricto sensu, en revanche, des intérêts pouvant entrer en conflit sont portés par une même personne, qui pourrait profiter de cette situation pour faire prévaloir son intérêt ou celui d’un tiers sur celui qu’il est chargé de défendre, de représenter ou de protéger. Tel est le cas, par exemple, du médecin qui prescrirait un médicament non au regard de l’intérêt de son patient mais en échange d’un avantage fourni par son fabricant ; du même médecin expert évaluant un produit de santé alors que son laboratoire de recherche serait financé par le fabricant du produit ou par l’un de ses concurrents ; d’un autre qui prescrirait des examens et les facturerait ensuite ; d’un fonctionnaire chargé du contrôle d’une société commerciale dans laquelle il serait actionnaire, ou d’un élu qui aurait un intérêt privé à la décision publique qu’il contribuerait à prendre3. On peut donc bien considérer que la notion de conflits d’intérêts constitue une notion autonome qui mérite, dès lors, une analyse spécifique.


Dans cette perspective, on peut, dans une première approche, définir les conflits d’intérêts comme des situations susceptibles d’influer négativement sur la soumission d’un professionnel aux intérêts qu’il est censé servir4, ou « dans lesquelles le jugement professionnel concernant un intérêt primaire (tel que le bien-être du patient ou la pertinence de la recherche) peut être indûment influencé par un intérêt secondaire (tel que le gain pécuniaire)5 », comme « une situation d’interférence entre les intérêts confiés à une personne, en vertu d’un pouvoir qui lui a été délégué, d’une mission d’arbitre qui lui a été attribuée ou d’une fonction d’évaluation qui lui a été confiée, et un autre intérêt public ou privé, direct ou indirect, interférence de nature à influencer ou paraître influencer l’exercice loyal de sa mission6 », ou encore comme « les situations dans lesquelles une personne en charge d’un intérêt autre que le sien n’agit pas, ou peut être soupçonnée de ne pas agir, avec loyauté ou impartialité vis-à-vis de cet intérêt, mais dans le but d’en avantager un autre, le sien ou celui d’un tiers7 ». Autrement dit, le professionnel n’agit pas en fonction des intérêts qu’il est censé défendre ou prendre en charge, mais dans le but d’en avantager un autre : le sien ou celui d’un tiers.


Deux enjeux apparaissent alors : le premier réside, bien évidemment, dans l’influence de la situation de conflit d’inté­rêts sur la défense de l’intérêt censé être pris en charge à l’hôpital ou représenté, intérêt du patient, de l’administration hospitalière ou intérêt général ; le second renvoie à la question de la gestion desdits conflits, l’enjeu consistant alors dans le fait de savoir qui est compétent pour déterminer si le conflit d’intérêts existe ainsi que pour déterminer les conséquences du conflit d’intérêts si la situation est avérée.


On peut, à l’issue de cette première approche, affirmer que la notion de conflit d’intérêts est originale, et que ses enjeux sont importants. Nous proposons alors de continuer la démarche de clarification conceptuelle en la matière en abordant trois questions telles qu’elles se sont chronologiquement posées depuis une dizaine d’années. La première est celle de la définition des deux termes de l’expression « conflit d’intérêts » ; la deuxième est celle de la distinction entre les conflits d’intérêts et les liens d’intérêts ; la troisième est celle de la conciliation des conflits d’intérêts et de leur régulation avec d’autres impératifs sociaux et juridiques.


Premier moment : définir les intérêts et les conflits


Nous abordons successivement les intérêts, les conflits, et les différentes valeurs auxquelles ceux-ci font référence.


De l’intérêt aux intérêts


La première question à s’être chronologiquement posée est celle des types d’intérêts devant être considérés comme menaçant l’action administrative. Et ce sont les différentes administrations, en France (Agence du médicament, puis Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé [AFSSAPS] et enfin Agence nationale de sécurité des médicaments et des produits de santé [ANSM] ; Agence nationale d’accréditation et d’évaluation en santé [ANAES] puis Haute autorité de santé [HAS]), dans le cadre de l’Union européenne (European Medical Evaluation Agency [EMEA], ou Agence européenne du médicament) et aux États-Unis (Food and Drug Administration [FDA]), qui ont, dans un premier temps, pris un certain nombre de décisions, notamment par le biais de régulations internes, pour déterminer les intérêts susceptibles de biaiser les expertises sur lesquelles elles étaient amenées à appuyer leurs décisions. Soulignons alors, en raison de la difficulté à proposer une définition de la notion de conflit d’intérêts, que l’ensemble de ces administrations a essentiellement dressé des typologies des intérêts susceptibles d’influer­ négativement sur l’évaluation de l’expert. Elles ont, dans ce contexte, systématiquement retenu les intérêts financiers qu’un expert pourrait avoir à la décision qu’il contribue à prendre ; mais elles ont également rapidement retenu des formules proches visant, outre les intérêts « directs », les intérêts « indirects », c’est-à-dire ceux qui, sans être détenus par l’expert, pouvaient avoir un effet équivalent, par exemple des intérêts financiers détenus par le conjoint ou des proches de ce dernier, ou les transferts financiers vers les institutions dont les experts sont issus (universités ou laboratoires de recherche notamment). Elles ont pu, de même, intégrer dans leur typologie les intérêts non financiers, par exemple le fait de donner­ une conférence, même non rémunérée, pour le compte d’un fabricant de produit de santé. Tel était le cas notamment de « tous les travaux effectués depuis les cinq dernières années – qu’ils soient rémunérés ou non » – ainsi que les « autre liens » de l’EMEA, ou les « intérêts comparables » aux salaires ou « antécédents » de la FDA8. Ces différentes constructions renvoyaient ainsi implicitement aux valeurs défendues par l’admi­nis­tra­tion et auxquelles les intérêts détenus par les experts pouvaient porter atteinte.


On peut en déduire qu’intellectuellement le conflit d’inté­rêts ne peut se définir que comme une notion téléologique, c’est-à-dire définie en fonction de ses objectifs.


Le conflit comme notion téléologique : quel fondement ?


Le conflit d’intérêts peut, en effet, se définir comme une atteinte ou une potentialité d’atteinte à un autre intérêt. Rien d’étonnant, dans cette perspective, à constater que nombre de règles relatives à la déclaration des intérêts ou à l’exigence de retrait de la personne du processus décisionnel visent tout intérêt « de nature à nuire à » la valeur que l’on cherche à protéger, ou encore les « intérêts comparables » aux intérêts financiers ou encore les « autres liens ».


Le but des différentes régulations consacrées aux conflits d’intérêts est en effet d’empêcher une prise de décision partiale. On comprend alors que la notion d’intérêts est secondaire par rapport à celle de conflits, tout intérêt devant être pris en compte dès lors qu’il menace la valeur protégée par la règle en cause. Telle est la raison pour laquelle les différentes définitions des conflits d’intérêts sont construites sur un mode téléologique.


Cette dernière logique des conflits d’intérêts permet de comprendre qu’il ne s’agit pas tant, en la matière, de tirer les conséquences de situations dans lesquelles un agent aurait fait prévaloir des intérêts autres que ceux qu’il est censé défendre, mais bien, et peut-être même surtout, d’éviter que de telles situations adviennent.


La matière a cependant connu une évolution décisive du fait de la loi n° 2011-2012 du 29 décembre 2011 relative au renforcement de la sécurité sanitaire du médicament et des produits de santé (qui comporte un titre premier relatif aux conflits d’intérêts, intitulé « Transparence des liens d’intérêts »). En effet, jusqu’à celle-ci, différents textes encadrant les conflits d’intérêts prévoyaient l’impossibilité de participer au processus de décision administrative pour les personnes dont les « intérêts directs ou indirects » étaient « de nature à nuire à leur indépendance9 ». Or, depuis la loi du 29 décembre 2011, l’expression « de nature à nuire à leur indépendance » a disparu, l’article L.1451-1 I al. 6 du CSP disposant désormais, à propos des personnes soumises à une obligation de déclaration d’intérêts, que celles-ci « ne peuvent, sous les peines prévues à l’arti­cle 432-12 du C. pén., prendre part ni aux travaux, ni aux délibérations, ni aux votes de ces instances si elles ont un intérêt, direct ou indirect, à l’affaire­ examinée10 ». Cette évolution textuelle peut être interprétée comme excluant du processus décisionnel les personnes qui ont un intérêt, même si ce dernier n’est pas susceptible de nuire à leur indépendance (ce qui correspond bien, semble-t-il, à la volonté politique résultant des suites de l’affaire­ dite du Médiator®, à l’origine de la loi). Et dans la perspective qui est la nôtre, une telle évolution ne fait que renforcer l’inclusion au sein des conflits d’intérêts de l’ensem­ble des intérêts portés par les acteurs du processus décisionnel public.


Cependant, cette référence de la loi de 2011 à l’indé­pendance pose la question de la valeur à laquelle les conflits d’intérêts portent atteinte dans la mesure où, mis à part la dernière évolution relatée, la référence à cette valeur fait partie intégrante de la définition des conflits d’intérêts et constitue, si tel n’était pas le cas, un instrument indispensable à l’interprétation des dispositions en cause.


Indépendance ou loyauté ?


Les premiers textes français relatifs aux conflits d’intérêts dans le domaine de la santé définissaient la situation de conflit comme celle « de nature à nuire à l’indépendance » des experts. Mais on peut également montrer, dans un cadre comparatiste, qu’aux États-Unis (pays dans lequel la question des conflits d’intérêts s’est posée en premier lieu) la question des conflits d’intérêts s’est principalement construite à partir du devoir de loyauté des professionnels (dérivé de la fiducie, du trust et de l’agence11). Lorsque la question des conflits d’inté­rêts est arrivée sur le devant de la scène dans les années 1980, aux États-Unis puis en France, dans le monde de la santé, chaque système a organisé sa régulation en fonction de son histoire. C’est ainsi qu’ils ont été définis et analysés­, aux États-Unis, à partir de la notion de loyauté, les différentes règles en la matière visant à imposer aux professionnels un tel devoir, inspiré de l’institution de la fiducie (puisque celle-ci ne s’applique qu’aux relations patrimoniales). En France, les conflits d’intérêts ont été – et sont toujours – essentiellement définis et analysés à partir du devoir d’indépendance du professionnel12.


Les notions clés servant de soubassement à la définition des conflits d’intérêts ont comme conséquence principale une différence en ce qui concerne le sens, donc la notion proprement dite de conflits d’intérêts et in fine les situations qualifiées de conflits d’intérêts dans les deux systèmes de droit13. Ces constructions ne sont pas sans impact sur les situations susceptibles d’être qualifiées de conflit d’intérêts des deux côtés de l’Atlantique, la référence à la loyauté permettant d’appliquer la qualification de conflit d’intérêts à des situations plus nombreuses que la référence à l’indépendance14.


Impartialité et objectivité ?


Deux autres valeurs peuvent cependant être mobilisées à propos des conflits d’intérêts dans le secteur public : l’impartialité et l’objectivité. Ainsi la proposition de définition de l’important rapport Sauvé en la matière fait-elle référence à l’intérêt « de nature à influencer ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif [des] fonctions­ » considérées, mettant sur un même plan l’exercice indépendant­ et impartial. Le même rapport renvoie cependant, lorsqu’il aborde les « grands principes déontologiques et valeurs qui doivent guider l’action des personnes concourant à l’exercice d’une mission de service public […], [à] la probité, l’intégrité, l’impartialité et l’objectivité », et non à l’indé­pen­dance. Et à propos des enjeux de la prévention des conflits d’intérêts­, il est dans la même logique lorsqu’il estime que les « intérêts en question [sont] susceptibles de faire naître un doute raisonnable­ sur l’impartialité de l’agent »15, sans référence, encore une fois, à l’indépendance de ce dernier. Il semble en être de même au-delà du territoire national­, le Conseil de l’Europe, visant, par exemple, la « situation dans laquelle un agent public a un intérêt personnel de nature à influer ou paraître influer sur l’exercice impartial et objectif de ses fonctions officielles16 ». On peut sans doute comprendre ces variations lexicales si l’on considère que l’indépendance de l’agent est, en fait, au service de l’impartialité de ce dernier (l’agent ne pouvant être impartial sans être indépendant), l’impartialité constituant donc le fondement réel de la régulation des conflits d’intérêts dans la sphère publique.


On pourrait enfin ajouter que la situation est comparable à propos d’une fonction ayant à voir avec l’intérêt public : la fonction de jugement. En effet :




« Traditionnellement, la partialité, c’est le parti pris et, par extension, le préjugé. D’où, sous l’influence de la Cour européenne des droits de l’homme, le développement d’une conception extensive de l’impartialité, dans deux directions, celle de l’impartialité subjective et celle de l’impartialité objective tenant, la première à la personne même du juge (d’où la référence, parfois­, à l’impartialité personnelle) et, la seconde, aux fonctions qu’il exerce ou a exercé dans une même affaire (d’où l’on parle aussi d’impartialité fonctionnelle)17. »





On comprend que la problématique des conflits d’intérêts renvoie ici essentiellement à la question de l’impartialité subjective­18 dont le pendant réside notamment, en termes de régulation, dans la récusation du juge.


On ne peut, dans ce contexte, que citer, pour en revenir aux problématiques de santé, l’article L.1452-1 du CSP selon lequel « l’expertise sanitaire répond aux principes d’impartialité­, de transparence, de pluralité et du contradictoire19 ». Et l’on ne peut également que renvoyer au principe cardinal de l’action­ administrative résidant dans son traitement égalitaire, sa neutralité, bref, son impartialité, vis-à-vis des intérêts entre lesquels elle peut avoir à arbitrer, ou aux demandes auxquelles elle doit répondre en vertu des missions qui lui sont fixées par la loi20.


Suite à ces premières réflexions relatives tant au sens des termes « intérêts » et « conflits » qu’aux valeurs qui sous-tendent­ la régulation des conflits d’intérêts, l’attention des acteurs concernés s’est portée sur la distinction entre les liens et les conflits.


Deuxième moment : distinguer les liens et les conflits


L’analyse de la distinction entre les liens et les conflits d’inté­rêts oblige à trois développements : il s’agit, tout d’abord, d’en clarifier les enjeux pour souligner, ensuite, la nécessité de la qualification des conflits d’intérêts en situation de liens d’intérêts pour, enfin, proposer quelques éléments de prospective­.


Les enjeux de la distinction


La distinction entre les liens et les conflits d’intérêts renvoie à deux enjeux.


D’une part – et cette dimension n’est surtout pas à négliger­ –, elle permet d’éviter une confusion entre le fait d’avoir des liens avec certains acteurs du domaine de la santé, et notamment les fabricants de produits, par exemple à des fins de recherche, et le fait d’être considéré comme étant en situation de conflit d’intérêts. Il est, en effet, parfaitement possible d’avoir des liens sans être en conflit, notamment si la participation au processus de décision administrative porte sur une tout autre question que celle à propos de laquelle des liens sont noués, et qu’elle concerne des acteurs sans rapport avec celle à propos de laquelle les liens sont établis. Par exemple, un expert peut parfaitement être consultant pour un laboratoire pharmaceutique et intervenir pertinemment à propos d’une question autre que celle à propos de laquelle il a été consulté et sans implication pour le laboratoire comman­di­taire de la consultation (ou l’un de ses concurrents). Autrement dit, l’influence d’un lien d’intérêt, la situation de l’expert ne peuvent être appréciées qu’en fonction du contexte décisionnel : un expert peut avoir des liens et ne pas être en conflit en ce qui concerne la question faisant l’objet de son expertise.


La distinction renvoie, d’autre part, à une réalité textuelle. Ainsi, l’article L.1451-1 du CSP comporte une règle relative à la déclaration des intérêts, les personnes intervenant dans nombre de processus décisionnels devant, « lors de leur prise de fonctions, […] établir une déclaration d’intérêts ». Cependant, il comprend également une règle qui n’a pas pour objet la déclaration des intérêts, mais ses conséquences éventuelles, les déclarants ne pouvant « prendre part ni aux travaux, ni aux délibérations, ni aux votes de ces instances [s’ils] ont un intérêt, direct ou indirect, à l’affaire examinée ». On peut traduire cette opposition, d’un point de vue conceptuel, en distinguant les liens et les conflits d’intérêts : la personne susceptible d’intervenir dans un processus décisionnel­ public doit déclarer ses liens d’intérêts ; l’administration, quant à elle, qualifie, ou non, ces liens de conflit d’intérêts.


De la nécessité de la qualification


Une question subséquente réside alors dans la marge d’appréciation de l’administration dans cette opération de qualification : distingue-t-elle entre les liens pour estimer que certains d’entre eux sont conflictuels, et d’autres non, ou considère-t-elle que tout lien permet ipso facto de qualifier un conflit ? La première option est aujourd’hui retenue par les différentes administrations concernées. Par exemple, selon le Guide des déclarations d’intérêts de la HAS :




	

« L’intensité du lien doit donc être analysée, avant d’apprécier son impact au regard de la mission exercée. On doit dès lors répondre successivement à deux questions :


– quelle est l’intensité du ou des liens d’intérêts déclarés de la personne concernée, au regard des domaines d’activité de la HAS ?


– les liens d’intérêt déclarés, tels qu’ils ont été ainsi évalués dans leur intensité, risquent-ils de compromettre l’indépendance, l’objec­ti­vité et l’impartialité de la personne qui va prêter son concours à la HAS pour une activité, une responsabilité ou une mission donnée ? »








Et de préciser que « ce guide propose des clés pour répondre à ces questions. Par construction, il ne peut fournir de solutions toutes faites pour tous les cas particuliers. La grille d’analyse qui est ici proposée ne constitue qu’un outil d’aide à la décision »21. Autrement dit, l’administration apprécie si le lien constitue un conflit ; en termes de technique juridique, elle doit le qualifier.


De son côté, l’ANSM admet également « analyser » les liens d’inté­rêts, en décrivant :




	

« [des] critères objectifs à l’analyse des intérêts déclarés :


– le caractère actuel ou passé des engagements contractés et leur durée ;


– le niveau d’implication de l’expert au sein de l’entreprise concernée par la procédure (ex. des prestations régulières vs des activités ponctuelles) ;


– le niveau d’implication de l’expert et la nature des travaux effectués en relation avec le dossier spécifique soumis à évaluation (ex. investigateur principal vs coinvestigateur).





Le produit concurrent est pris en compte dans l’analyse des liens d’intérêts lorsque le marché concurrentiel est étroit (inférieur ou égal à trois produits)22. »





De même, selon l’article 15 du Code de déontologie de l’expertise de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES) du 29 novembre 2012, celle-ci :




« collecte les déclarations de liens d’intérêt des personnes concourant au métier de l’expertise selon les termes de l’article 14 du présent Code. L’ANSES conserve la trace de l’analyse des liens d’intérêt déclarés réalisée en amont de chaque réunion de CES [Comité d’experts spécialisé], en fonction de l’ordre du jour, et identifie tout risque de conflit d’intérêts. L’identification d’un conflit d’intérêts potentiel pour l’expertise considérée conduit à écarter l’expert de la participation à l’expertise concernée. Selon les termes de l’article L.1451-1 du CSP, il ne peut prendre part ni aux travaux ni aux délibérations, ni au vote de l’instance au sein de laquelle il siège23 ».





Les différentes agences estiment donc indispensable de procéder à un travail de qualification.


Prospective


Les développements précédents permettent d’affirmer que les pratiques administratives relatives aux conflits d’intérêts dans les agences sanitaires sont actuellement relativement développées.


Le contraste est alors saisissant lorsque l’on compare cette situation à celle de l’hôpital. En effet, les acteurs hospitaliers ne sont en rien exempts de liens d’intérêts avec les autres acteurs du système de santé. Et même, certains d’entre eux, tels les hospitalo-universitaires, sont concernés par les règles analysées ci-dessus, dès lors qu’ils interviennent comme experts de l’administration en dehors de leur hôpital. En outre, si l’atten­tion s’est essentiellement focalisée, jusqu’à aujourd’hui, sur les professionnels de santé eux-mêmes, il ne faut pas oublier que les fonctionnaires non professionnels de santé sont également tenus par les règles relatives aux conflits d’intérêts applicables à l’ensemble des fonctionnaires24.


On ne peut alors qu’être étonné de l’absence de dispositif spécifique ou de synthèse relatif aux conflits d’intérêts dans le monde hospitalier. On peut, par exemple, s’étonner que rien de tel n’existe à propos des prescriptions des médecins hospitaliers, qui pourraient être influencées par les liens de ces derniers avec les industriels du secteur. De même, la connaissance d’éléments relatifs à la carrière d’un directeur d’hôpital ne serait pas superflue parce qu’elle pourrait influer sur la prise de décisions : tel serait le cas d’un directeur placé durant quelques années en situation de disponibilité pour diriger un établissement de santé privé voisin ; il en serait de même si son conjoint occupait cette fonction. On pourrait­, dans le même registre, insister sur l’absence de communication au directeur d’établissement hospitalier des éléments communiqués à l’ordre professionnel dans le cadre des dispositions dites « anti-cadeaux25 ». Autrement exprimé, les acteurs de l’hôpital ont bien des liens d’intérêts, mais qui ne font pas l’objet de déclarations s’ils n’interviennent pas dans un certain nombre d’institutions extra-hospitalières (HAS, ANSM, etc.). Or, on pourrait fort bien imaginer qu’une telle déclaration puisse être effectuée dans le cadre de l’activité hospitalière : l’employeur principal des personnes concernées est en effet, à l’heure actuelle, moins bien informé que des employeurs ou des interlocuteurs secondaires26.


On peut, pour clore ce deuxième moment, poser la question suivante : à quand une ou des chartes déontologiques dans l’administration ou dans les établissements hospitaliers afin de gérer la question des conflits d’intérêts ? À quand des « cellules déontologiques » destinées à aider à la qualification de ces situations dans les mêmes établissements ? Sans doute une fois le projet de loi du 24 juillet 2013 relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires adopté, si cela doit être le cas ; ou peut-être à l’initiative des différentes institutions hospitalières lorsqu’elle l’estimeront pertinent…
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